
CHAPITRE 47

Loi modifiant la Loi favorisant le regrou-
pement des municipalités

[Sanctionnée le 29 mars 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 5 de la Loi favorisant le
regroupement des municipalités (1971,
chapitre 53), est modifié:

a) en remplaçant le sous-paragraphe k
du paragraphe 2 par le suivant:

« k) fixer la date de la première élection
générale laquelle doit être conduite à tous
égards, sous réserve de sa date s'il y a lieu,
comme toute élection générale prévue par
la loi qui régira la nouvelle municipalité;
les élections générales subséquentes ont
lieu tous les deux, trois ou quatre ans,
selon qu'il s'agit d'une municipalité de
campagne ou de ville, à la date fixée par
la loi qui régit la nouvelle municipalité;»;

b) en insérant, après le paragraphe k,
le suivant:

« l) énoncer les autres conditions de la
fusion. »

2 . L'article 21 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 1 . 1. Sur rapport de la Commission
qu'il est nécessaire, pour la bonne adminis-
tration des affaires d'une municipalité,
que la première élection générale soit te-
nue plus tôt qu'à la date fixée dans les
lettres patentes et que la municipalité
soit assujettie au contrôle de la Commis-
sion, le lieutenant-gouverneur en conseil
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peut décréter que cette première élection
générale devra être tenue à la date anté-
rieure qu'il fixe et que la municipalité
soit assujettie au contrôle de la Commis-
sion.

2. L'arrêté en conseil prévu au para-
graphe 1 est publié dans la Gazette officielle
du Québec par les soins du ministre.
À compter de la date de cette publication,
la municipalité dont il s'agit devient
assujettie au contrôle de la Commission
et les dispositions de la section VI de la
Loi de la Commission municipale (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 170) appli-
cables aux municipalités s'appliquent mu-
tatis mutandis à cette municipalité.

3. Tous les procédés du conseil de
la municipalité dont il s'agit entre la date
de l'arrêté en conseil prévu au paragraphe
1 et la date de la publication prévue
au paragraphe 2 requièrent l'approbation
de la Commission. »

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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